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LE PREFET DELEGUE POUR LA POLICE,
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR,

VU la loi du 19 décenbre 1917, modifiée et conplétée,
relative aux établissenents dangereux, insalubres ou incormodes,

VU le déeret n° 53-578 du 20 mai 19533 nodifié,
portant réglenentation et nomenclature des établissenents
précités,

VU le décret n° 64-305 du 1er avril 1964 relatif
aux établissenents dangereux, insalubres ou incomnodes,

VUla denande présentée par le Société Anonyne
#SHELI-CHIMIE" en vue d'être autorisée à modifier les instal=
lations de l'unité de fabrication d'additifs "AC DOFES", de son
usine de BERRE L'ETANG, la capacité de production étant portée
ge 40,000 à 52,000 T/en

F : VUles plans annexés à cette requête,

VU les résultats de l'enquête de comnodo et incormodo
à laquelle il a été procédé dans 12 corviune de BERRE L'ETANG
du 26 nai au 26 juin 1975 inclus,

VU l'avis du Comissaire-Enquêéteur,

VU L'avis du Directeur Départenental de l'Action
Sanitaire et Sociale en date du 17 Janvier 1975,

VU l'avis du Directeur du PORT AUTONOME de MARSEILLE
gén ‘date du 29 janvier 1975,

: VU l'avis de l'Inspecteur Départenental des Services
d'Incendic et de Secours en date du 7 février 1975,

VU l'avis du Directeur Départenental de l'Equipenent
en date du 14 février 1975,

VU l'avis du Directeur Départenental du Travail
ét de l'Enploi en date du 26 février 1975,

VU l'avis du Sous=Préfet, Directeur Départenental
de la Protection Civile en date du 11 nars 1975,
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VU l'avis du Sous-Préfet d'Aixen-Provence en date
du. 5 septenbre 1975,

VU l'avis de l'Ingénieur en Chef des Mines, Inspecteur
Départenental des Etablissenents Classés en date.du 10 septenbre
1975,

VU l'avis du Conseil Départenental d'Hygiène en date
du 15 octobre 1975,

SUR la proposition du Secrétaire Général des Bouches
du-Rhône,

Arréte:s

ARTICLE 1er.— La Société Anonyne "SHELL-CHIMIE" 27, rue de
Berri 753580 PARIS CEDEX 08, est autorisée à modifier les instal
lotions de l'unité de fabrication d'additifs "AC DOPES" afin
de porter sa capacité de production de 40,000 à 52,000 T/an et
de réduire 1a charge de pollution de ses effluents liquides
dans l'enceinte de son usine chinique de BERRE L'ETANG,

LRTICIE 2. Ta présente autorisation est subordonnée aux
prescriptions ci-après :

19) Les nouvelles installations seront situées et
aménagées. confornénent aux plans et notices joints à la denande
d'autorisation notarment ceux nunérotés :
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1 Aucune nodifice tion ou extensivn ne devra y être
réalidée sans avoir été préalablenent autorisée par le Préfet,

2%) Filles seront assujetties aux prescriptions des
arrêtés préfectoraux n° 72bis — 1959 du 2 novenbre 1959 et
n° 371 - 1967 du 31 Janvier 1969 et aux règles d'anénagenent
et d'éxploitation des usines de traitenent de pétrole brut, de
ses dérivés et résidus, annexées à l'arrêté ministériel du
4 septenbre 1967 modifié Me 12 septenibre 1973. Elles devront,
en outre satisfaire au règlement 6t aux consignes générales
de sédurité en vigueur à l'intérieur du complexe chinique.

Loi 3°} Les effluents liquides subiront les traitenents
d'épuration prévus par l'arrêté préfectoral n° 128 = 1973 du
3 mai'1974 relatif aux eaux résiduaires de la société SHELL
CHIMIE.

x 49) Le fonctionnenent de l'atelier ne devra pas
être La source d'odeurs désagréables pour le voisinage.

à , 50) Les déchets et résidus de toute sorte devront
Être détruits ou élininée dans des conditions propres à éviter
toutes pollutions ou nuisances, Cette destruction ou élinina
tion pourra être faite soit par des entreprises spécialisées
Soit par l'exploitant lui-nêne, sous réserve qu'elle ait lieu
dans des installations appropriées et régulièrenent autorisées
à cet effet,
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En outre, l'exploitant sera tenu de noter sur un
registre spécial pour chaque enlègenent :

— la date de lmièvenent ;

- la quantité, la nature et les caractéristiques
particulières des déchets 3;

— le noï du transporteur 3;

- les moyens de transport utilisé :

…— l'identification de l'entreprise chargée de
1félinination s

Ces renseignenents seront communiqués, chaque nois,
à l'Inspecteur des Etablissenents Classés.

62) Les nouvelles installations ne devront pas
augnenter le niveau sonore actuel à i'extérieur du conplexe
chinique.

70) Le sécurité Incendie sera assurée par les noyens
actuels de défense contre l'incendie qui devront étre maintenus,
c'est-à-dire :

— À poteaux d'incendie équipés d'un orifice de 100 mm

— 1 poteau d'incendie équipé de 4 orifices de 100 rm

— 16 extincteurs à poudre de 9 litres

- 5 extincteurs à poudre de 150 litres

- 4 extincteurs CO 2 de 6 ks

— À extincteur & C0 2 de 2 kg

e
*

.. De plus des extincteurs conplénentaires seront déter-
ninés en accord avec l'Inspecteur Départenental des Services
d'Incendie et de Secours, 9, boulevard de Strasbourg MARSEILLE
CEDEX 3.

ARTICLE 5. L'exploitant devra, en outre, se conforner aux
dispositions :

a} du Livre II äu Code du Travail sur l'hygiène et
' la sécurité des travailleurs,

| b} du décret du 10 juillet 1913 sur les mesures géné-
rales de protection et de salubrité applicables dans tous les
établissenents industriels ou commerciaux, °

: ce) du décret du 14 novenbre 1962 sur 1a protection des
travailleurs dans les établissenents qui mettent en oeuvre
des courants électriques.

ARTICLE 4, L'établissenent sera sounis à 12 surveillance de
12 Police, de l'Inspection des Services d'Incendic et de
Secours, de l'Inspection des Etablissenente Classés et de l'Ins—
pection du Travail. IL sera tenu à l'exécution de toutes
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nesures que l'Administration jugerait nécessaire d'ordonner
dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques:

ARTICLE5, En cas d'infrastion à l'une desdispositions qui
précèdent, la présente autorisation pourra Être suspendue sans
préjudice des condarmations qui pourraient être prononcées per
les tribunaux conpétents.

Sauf le cas de force najeure, cette autorisation
perdra sa validité si l'établissenent n'est pas ouvert dans un
délai de deut ans à dater de 1a notification du présent arrêté
ou s'il n'est pas exploité pendant deux années consécutives,

ARTICLE 6.m La présente autorisation ne dispense pas l'exploitant
de l'obligation de derander le permis &e construire ou toutes
autorisations administratives prévues par des textes autres que
la loi du 19 décenibre 1917,

Une copie du présent arrêté devra être tenue au
siège de l'exploitation À la disposition des autorités chargées
d'en contrôler l'exécution,

ARTICLE 7. Les droits des ticrs sont et doneurent oxpressénent
TÉSOYVÉE «

ARTICLE 8.— Le Secrétaire Général des BOUCHES-DUwRHONE, le Sous
Préfet, Directeur Départenental de 1a Protection Civile, le
Maïre de BERRE L'ETANG, l'Ingénicur en Chef des Mines, Inspecteur
Départenental des Eteblissenents Classés, l'Ingpecteur Départe=
nental des Services &'Incendie et de Secours, et toutes auto
rités de Police et de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, Ge l'exécution du présent arrêté dont un
extrait sera publié et affiché conforménent aux dispositions
de l'article 16 du décret n° 64-7503 du 1er avril 19644

Merscille, le 18 DECEMBRE 1975

C. BUSSIERE

le Maire de BERRE L'ETANG
Maux fins utiles!
le Sous-Préfet d'ATX-ENePROVENCE
le Sous-Préfet, Directeur Départenental
de la Protection Civile

dsnspectour Départenental des Services
dtTIncendie

, Pour Information

/ Le Chef de Bureau

 


